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Arrêt du 19 novembre 2025 
 

dans l’affaire C 2024/19 
 
 
rendu par la Deuxième Chambre de la Cour de Justice Benelux 
 
 

Entre : 
 
 
Unicas N.V., établie à Gooik, Belgique, 
 
partie requérante, 
 
ci-après : la requérante, 
 
représentée par Maître M.F.J. Haak et Maître L. Snellenberg, avocats, établis à 
Amsterdam, Pays-Bas, 
 
 

et : 
 
 
Uniq Wonen B.V., établie à Hasselt, Belgique, 
Gier &amp; Land B.V., établie à Hasselt, Belgique, 
Belgian Investment Projects (B.I.P.) N.V., établie à Hasselt, Belgique, 
Create 2 Communicate (C.2.C.) B.V., établie à Hasselt, Belgique, 
 
partie défenderesse, 
 
ci-après : la défenderesse, 
 
représentée par Maître C. Curtis, avocat, établi à Lummen, Belgique. 
 

 
 
  



TRADUCTION 

3 
 

A. Antécédents du litige 

1 Le 20 janvier 2022, la défenderesse a déposé auprès de l’OBPI1 une demande 
d’enregistrement de la marque verbale/figurative combinée 

 (ci-après : le Signe) pour des services en classes 36, 37 
et 42 de la classification de Nice2. 

2 L’OBPI a inscrite cette demande sous le numéro 1457942 et l’a publiée le 
21 janvier 2022. 

3 Le 15 mars 2022, la requérante a introduit une opposition contre l’enregistrement 
du Signe, sur la base des marques antérieures suivantes : 

- enregistrement Benelux 1406890 de la marque verbale UNICAS, 
déposée le 28 novembre 2019 et enregistrée le 23 mai 2023 pour des 
services en classes 35, 36, 37 et 42 (ci-après également : la marque 
verbale ou la Marque antérieure 1) ; 

- enregistrement Benelux 14006891 de la marque verbale/figurative 
combinée  

 déposée le 28 novembre 
2019 et enregistrée le 23 mai 2023 pour des services en classes 35, 36, 37 et 
42 (ci-après également : la marque verbale et figurative combinée ou la Marque 
antérieure 2). 

4 Par la décision portant le numéro 2017900 du 29 avril 2024 (ci-après : la 
Décision), l’OBPI a rejeté l’opposition et décidé que la demande Benelux portant 
le numéro 1457942 serait enregistrée et que la requérante devra verser 1.045,00 
euros à la défenderesse. Dans ce cadre, l’OBPI a considéré, en résumé, que : 

 
1 Office Benelux de la Propriété intellectuelle. 
2 Classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques 

du 15 juin 1957, telle que révisée et modifiée. 
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- la marque verbale invoquée et le Signe sont similaires sur le plan visuel 
à un certain degré et que la marque verbale/figurative combinée 
invoquée et le Signe sont similaires (à un plus haut degré) sur le plan 
visuel ; 

- les Marques antérieures invoquées et le Signe sont légèrement 
similaires sur le plan auditif ; 

- la marque verbale invoquée et le Signe ne sont pas similaires sur le plan 
conceptuel et la marque verbale/figurative combinée invoquée et le 
Signe sont similaires à un certain degré sur le plan conceptuel, compte 
tenu de l’élément verbal WONEN qui évoque dans les deux cas le 
concept d’habitat ; 

- les services concernés sont identiques ou fortement similaires ; 
- le niveau d’attention du public pertinent est accru ; 
- il n’est pas établi que les marques invoquées sont connues ou ont un 

caractère distinctif accru ; 
- le public pertinent prêtera plus d’attention aux différences entre les 

signes qu’aux similitudes, de sorte qu’il n’y aura pas de risque de 
confusion en ce sens que le public peut croire que les services désignés 
par les marques invoquées et les services sur lesquels porte le Signe 
contesté proviennent de la même entreprise ou, le cas échéant, 
d’entreprises liées économiquement. 

B. Procédure devant la Cour 

5 Par une requête avec annexes, parvenue à la Cour de Justice Benelux (ci-après : 
la Cour) le 1er juillet 2024, la requérante a formé un recours contre la décision de 
l’OBPI. Elle demande à la Cour de déclarer le recours recevable et fondé, 
d’annuler la Décision et de déclarer l’opposition introduite fondée, de sorte que 
l’enregistrement du Signe doit être refusé. La requérante demande en outre que 
la défenderesse soit condamnée solidairement aux dépens. 

6 Par un mémoire en défense accompagné d’annexes, la défenderesse demande 
de rejeter le recours et de confirmer la Décision, de sorte que le Signe doit être 
enregistré. 

7 La requérante a déposé une réplique dans laquelle elle maintient sa conclusion 
en recours. La défenderesse a ensuite déposé une duplique. 

8 En l’absence de demande de procédure orale, la Cour statue sur la base des 
pièces présentées. 

9 La langue de la procédure est le néerlandais. 

C. Motifs du recours et moyens de défense 

Les motifs du recours 

10 Selon la requérante, les considérations et la Décision sont erronées. Elle fait 
valoir, en résumé, ce qui suit : 
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- l’OBPI a comparé de manière erronée le Signe et les Marques 
antérieures et le fait qu’un élément verbal puisse être descriptif des 
services concernés ne joue aucun rôle lors la phase d’évaluation du 
degré de similitude entre les signes (phase 1) ; 

- l’impression d’ensemble produite par les signes, tant sur le plan visuel et 
auditif que conceptuel, est très similaire ; 

- les marques invoquées ont un caractère distinctif renforcé du fait d’un 
usage prolongé et d’une position solide sur le marché ; 

- rien ne permet de supposer que le public aura un niveau d’attention 
accru et, même si tel était le cas, cette circonstance ne fait 
(substantiellement) pas pencher la balance en faveur de l’absence de 
risque de confusion ; 

- après une évaluation globale correcte et une pondération de toutes les 
circonstances, un risque de confusion doit être admis, ou à tout le moins 
ne peut être exclu. 

Moyens de défense 

11 En résumé, la défenderesse a opposé ce qui suit à ces arguments : 

- le Signe et les Marques antérieures diffèrent de manière significative tant 
sur le plan visuel que sur le plan auditif et conceptuel et ils se distinguent 
clairement l’un des autres ; 

- le Signe et les Marques antérieures ne sont pas utilisés exclusivement 
pour les mêmes services et il existe une différence significative en 
termes de contenu, les parties étant actives dans des secteurs 
totalement différents et s’adressant à des publics cibles différents ; 

- les Marques antérieures ne présentent pas un caractère distinctif fort ; 
- il a été jugé à juste titre qu’il n’existait pas de risque réel de confusion. 

D. Appréciation 

1. Recevabilité du recours 

12 Le recours est recevable pour avoir été introduit par requête dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de l’OBPI, tel que prévu par les articles 
1.15bis de la CBPI et 4.2 du Règlement de procédure. 

2. Fond 

Cadre juridique : article 2.2ter, alinéa 1er, sous b, de la CBPI 
 

13 L’article 2.2ter, alinéa 1er, sous b, de la CBPI dispose qu’une marque faisant 
l’objet d’une opposition est refusée à l’enregistrement « lorsqu’en raison de son 
identité ou de sa similitude avec la marque antérieure et en raison de l’identité ou 
de la similitude des produits ou des services que les marques désignent, il existe, 
dans l’esprit du public, un risque de confusion ; ce risque de confusion comprend 
le risque d’association avec la marque antérieure ». 
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14 Dans une procédure d’opposition (contrairement à une procédure en infraction), 
il convient de vérifier s’il existe un risque de confusion avec la marque antérieure 
dans toutes les circonstances dans lesquelles le signe, s’il devait être enregistré, 
et la marque seraient susceptibles d’être utilisés3. Il n’y a pas lieu de prendre en 
compte les modalités particulières de commercialisation ou de fourniture des 
produits ou services concernés, dès lors que celles‑ci peuvent varier dans le 
temps et suivant la volonté des titulaires des marques en conflit, de sorte que ces 
modalités ne sont pas pertinentes aux fins de l’analyse du risque de confusion 
entre les marques4. 

15 Il convient d’apprécier si le signe et la marque antérieure sont similaires au point 
de créer un risque de confusion directe ou indirecte dans l’esprit du public 
pertinent. Il convient de tenir compte également du risque que le public pertinent 
puisse croire que les produits ou services en cause proviennent de la même 
entreprise ou d’entreprises liées économiquement5. Le risque de confusion ne 
peut être présumé. Il doit exister un risque réel de confusion dans l’esprit du public 
pertinent6. 

16 Le risque de confusion doit être apprécié, en ce qui concerne la similitude visuelle, 
phonétique et conceptuelle des signes en conflit, globalement, selon l’impression 
d’ensemble produite par le signe et la marque antérieure sur le public pertinent, 
en tenant compte de tous les facteurs pertinents du cas d’espèce, parmi lesquels 
figurent notamment le degré de similitude entre les signes en conflit, le degré de 
similitude entre les produits et/ou les services concernés, le degré de renommée 
de la marque antérieure et le caractère distinctif, intrinsèque ou acquis par 
l’usage, de la marque antérieure7. 

17 Cette appréciation globale du risque de confusion implique une certaine 
interdépendance entre les facteurs à prendre en compte et, notamment, la 
similitude des signes en conflit et celle des produits et/ou des services en cause. 
Ainsi, un faible degré de similitude entre les produits ou les services en cause 
peut être compensé par un degré élevé de similitude des signes et inversement8. 
Un certain degré de similitude entre le signe et la marque antérieure et un certain 
degré de similitude entre les produits et/ou les services doivent toutefois être 
cumulés9. 

18 En l’espèce, il convient tout d’abord d’examiner quel est le public pertinent (ci-
après : le public pertinent) et quel est son niveau d’attention, ainsi que la mesure 

 
3 CJUE, 12 juin 2008, O2/Hutchison, C-533/06, ECLI:EU:C:2008:339, point 66. 
4 CJUE, 15 mars 2007, T.I.M.E. Art/Leclerc, C-171/06 P, ECLI:EU:C:2007:171, point 59. 
5 CJUE, 11 novembre 1997, Sabel/Puma, C-251/95, ECLI:EU:C:1997:528, points 16 et 18 ; CJUE, 
29 septembre 1998, Canon, C-39/97, ECLI:EU:C:1998:442, point 29 ; CJUE, 22 juin 1999, Lloyd 
Schuhfabrik Meyer, C-342/97, ECLI:EU:C:1999:323, point 17. 
6 CJUE, 22 juin 2000, Marca Mode, C-425/98, ECLI:EU:C:2000:339, point 33. 
7 CJUE, 4 mars 2020, Equivalenza, C-328/18P, ECLI:EU:C:2020:156, point 57 et la jurisprudence 
citée. 
8 CJUE, 4 mars 2020, précité, point 59 et la jurisprudence citée. 
9 CJUE, 4 mars 2020, précité, point 60 et la jurisprudence citée. 
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dans laquelle le Signe et les Marques antérieures sont similaires, sur le plan 
visuel, phonétique et conceptuel, dans la perception du public pertinent. 

Le public pertinent et le niveau d’attention 

19 Par principe, le public pertinent est le consommateur moyen, normalement 
informé, prudent et attentif, des produits et services concernés. Dans une 
procédure d’opposition, il convient de prendre en considération le public qui 
consomme habituellement les produits et/ou services pour lesquels le signe a été 
déposé et la marque antérieure enregistrée, et non les produits et services pour 
lesquels le signe et la marque antérieure sont effectivement utilisés ou seront 
(vraisemblablement) utilisés à l’avenir, ou la manière dont le signe et la marque 
antérieure sont effectivement utilisés ou seront (vraisemblablement) utilisés à 
l’avenir. En effet, (contrairement à une affaire de contrefaçon) il convient 
d’examiner s’il existe un risque de confusion avec la marque antérieure dans 
toutes les circonstances dans lesquelles cette marque et le signe pourraient être 
utilisés. Le niveau d’attention du consommateur moyen peut varier en fonction du 
type de produits ou de services concernés10.  

20 Il n’est pas contesté que le public pertinent en l’espèce comprend à la fois le grand 
public et les professionnels. Les professionnels ont un niveau d’attention accru. 
La Cour partage l’avis de l’OBPI selon lequel les consommateurs auront 
également un niveau d’attention supérieur à la normale à l’égard des services 
concernés dans le domaine de l’immobilier, et en particulier de la construction et 
du développement de biens immobiliers, au regard des investissements 
importants qu’exigent ce type de services et de l’incidence directe et considérable 
sur le patrimoine du consommateur de tels investissements. 

Similitude entre le Signe et les Marques antérieures 

21 Afin d’apprécier le degré de similitude entre le Signe et les Marques antérieures, 
il convient de déterminer leur degré de similitude visuelle, phonétique et 
conceptuelle. À cet égard, il n’y a pas lieu de tenir compte des conditions de 
commercialisation des produits et services concernés. Il s’agit d’une appréciation 
objective des qualités intrinsèques des signes en conflit11. 

22 L’appréciation globale du risque de confusion, en ce qui concerne la similitude 
visuelle, phonétique ou conceptuelle des signes en conflit, doit être fondée sur 
l’impression d’ensemble produite par ces signes, en tenant compte de leurs 
éléments distinctifs et dominants12. À cet égard, la perception du signe et de la 
marque antérieure par le public pertinent joue un rôle déterminant. Le 
consommateur moyen perçoit normalement un signe/une marque comme un tout 
et ne se livre pas à un examen de ses différents détails13. 

 
10 CJUE, 22 juin 1999, précité, point 26. 
11 CJUE, 4 mars 2020, précité, points 71 à 73. 
12 CJUE, 11 novembre 1997, précité, point 23. 
13 CJUE, 4 mars 2020, précité, et la jurisprudence citée. 
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23 Il est toutefois possible que l’impression d’ensemble produite par un signe/une 
marque sur le public pertinent soit dominée par un ou plusieurs de ses éléments14. 
Il est possible qu’un élément descriptif soit dominant dans l’image globale d’une 
marque15. Toutefois, en règle générale, le public ne considérera pas un élément 
descriptif d’un signe/d’une marque complexe comme l’élément distinctif et 
dominant de l’impression d’ensemble produite par ce signe/cette marque16. 

24 Le Signe est une marque verbale/figurative combinée, constitué de l’élément 
verbal UNIQ écrit en lettres blanches sur un fond noir (carré noir). Sous l’élément 
verbal UNIQ se trouve le mot WONEN, écrit en lettres blanches plus petites. Les 
éléments verbaux sont entourés d’un élément figuratif, à savoir une forme 
hexagonale tracée en blanc. Les éléments figuratifs et le style des éléments 
verbaux sont relativement simples. 

25 La marque purement verbale invoquée (la Marque antérieure 1) consiste en un 
seul mot de six lettres : UNICAS. La marque verbale/figurative invoquée (la 
Marque antérieure 2) consiste en l’élément verbal UNICAS écrit en lettres 
blanches stylisées sur un fond rectangulaire bleu foncé/gris. Sous l’élément 
verbal UNICAS, dans une police de caractères plus petite et différente, se 
trouvent les éléments verbaux UNIEK et WONEN, également écrits en blanc. 
Dans le coin supérieur droit de la marque se trouve un élément figuratif jaune 
représentant deux flèches stylisées pointant vers la droite. Les éléments figuratifs 
et le style des éléments verbaux de la marque verbale/figurative invoquée sont 
également relativement simples. 

26 L’élément verbal est généralement plus déterminant dans l’impression 
d’ensemble d’une marque verbale/figurative combinée, car c’est à lui que le public 
se référera et il restera mieux gravé dans la mémoire que des éléments figuratifs 
peu distinctifs. 

27 Dans le Signe, l’élément verbal « UNIQ » est mis en évidence par son 
positionnement et par le contraste entre la couleur blanche des lettres et le fond 
noir. La légende « WONEN » est beaucoup moins frappante, car elle est écrite 
dans une police beaucoup plus petite et l’attention du public est attirée par 
l’élément verbal « UNIQ ». Le public pertinent ne percevra pas l’ajout « WONEN » 
du signe complexe comme l’élément distinctif et dominant de l’impression 
d’ensemble produite par le Signe, en raison de la police beaucoup plus petite et 
de son positionnement secondaire. Il en résulte que le premier élément verbal 
« UNIQ » est le plus déterminant de l’image globale du Signe et doit être 
considéré comme l’élément dominant. 

28 Dans la marque verbale/figurative invoquée, l’élément dominant est « UNICAS », 
compte tenu de la position centrale et de la taille de cet élément verbal. L’ajout 
« UNIEK WONEN » a une importance secondaire dans l’impression visuelle 
d’ensemble, compte tenu de son emplacement (légende) et de la police de 

 
14 CJUE, 12 juin 2007, Limonchello, C-334/05 P, ECLI:EU:C:2007:333, point 41 et la jurisprudence 
citée. 
15 CJBen, 15 juin 2022, précité, point 26, et la jurisprudence citée. 
16 CJBen, 15 juin 2022, précité, point 26, et la jurisprudence citée. 
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caractères plus petite. Le public ne percevra donc pas l’ajout « UNIEK WONEN » 
dans la marque verbale/figurative invoquée comme l’élément dominant et 
distinctif dans l’impression d’ensemble. Ainsi, l’élément verbal « UNICAS » sera 
l’élément dominant et distinctif qui, aux yeux du public pertinent, sera le plus 
remarquable et attirera le plus l’attention.  

Similitude visuelle 

29 La marque verbale invoquée (la Marque antérieure 1) et l’élément verbal 
dominant du Signe ont en commun les trois premières lettres « U », « N » et « I ». 
Les terminaisons diffèrent. Bien que le public pertinent soit en principe plus 
attentif à la première partie des signes, il s’agit ici de signes relativement courts, 
de sorte que les différences au niveau des terminaisons -CAS et -Q sautent 
davantage aux yeux que les différences dans les mots longs et conduisent à une 
autre image d’ensemble17. Les signes diffèrent également en longueur. En outre, 
l’élément verbal « WONEN » est totalement absent de la Marque antérieure 1. 
Seul le Signe comporte un élément figuratif. Compte tenu de la similitude limitée 
entre les premières parties de la Marque antérieure 1 et l’élément verbal dominant 
du Signe, la Cour estime que le Signe et la Marque antérieure 1 ne présentent 
qu’une similitude visuelle limitée dans la perception du public pertinent et donnent 
une image sensiblement différente. 

30 Tant l’élément verbal dominant de la marque verbale/figurative invoquée (la 
Marque antérieure 2) que celui du Signe commencent par les trois lettres « U », 
« N » et « I ». Les terminaisons diffèrent, ce qui est frappant vu la relative brièveté 
des signes et conduit à une autre image d’ensemble. Les éléments verbaux 
dominants diffèrent en longueur. Tant dans le Signe que dans la Marque 
antérieure 2, les éléments verbaux sont placés en lettres blanches sur un fond 
foncé et tous deux contiennent l’élément verbal « WONEN » nettement plus petit 
et secondaire. La police de caractères des éléments verbaux dominants diffère. 
Les éléments figuratifs diffèrent par leur style général, leur composition et leur 
combinaison de couleurs. Contrairement à ce que soutient la requérante, les 
éléments angulaires ne sont pas similaires. Il découle de tout ce qui précède que 
l’image globale est similaire dans une certaine mesure sur le plan visuel.  

Similitude phonétique 

31 Pour apprécier la similitude phonétique entre le Signe et les Marques antérieures, 
la Cour part du principe que la reproduction phonétique d’une marque 
verbale/figurative correspond à celle des éléments verbaux qui la composent, 
indépendamment des caractéristiques graphiques de ces éléments et des autres 
éléments figuratifs. 

32 La Cour estime que la comparaison phonétique entre le Signe et la Marque 
antérieure 1 se concentre sur les mots UNICAS et UNIQ. Le public pertinent ne 
prononcera pas la légende « WONEN » dans le Signe, en ce que cet élément est 

 
17 CJBen, 15 octobre 2024, Henkel AG & Co. KgaA/Fumakilla Limited, C 2023/9, point 27. 
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beaucoup plus petit et occupe une position subordonnée, de sorte que l’attention 
se porte sur l’élément verbal dominant « UNIQ ». 

33 Le public pertinent ne prononcera pas les mots UNIEK WONEN dans la Marque 
antérieure 2, étant donné qu’ils occupent une position subordonnée et, compte 
tenu de leur longueur et de la petite taille des caractères, ils seront plutôt 
interprétés comme un slogan. Eu égard à la longueur des trois mots, le public 
pertinent aura tendance à raccourcir l’expression en ne prononçant que le premier 
mot, UNICAS. 

34 Le public pertinent prononcera donc les Marques antérieures comme un seul mot 
de trois syllabes : U-NI-CAS. Le Signe sera prononcé comme un seul mot de deux 
syllabes : U-NIQ. La prononciation diffère donc en longueur et en rythme. La 
première syllabe du Signe et des Marques antérieures (U) est identique et sera 
prononcée de manière identique. Le son initial de la deuxième syllabe du Signe 
est le même que le son initial de la deuxième syllabe « NI » des Marques 
antérieures, mais dans le Signe, la lettre « Q » est ajoutée, tandis que dans les 
Marques antérieures, une troisième syllabe « CAS » est ajoutée. Les autres 
syllabes sont donc prononcées différemment. 

35 Dans le cas où une partie du public pertinent prononcerait également le deuxième 
élément verbal du Signe « WONEN », la différence auditive est encore plus 
grande, étant donné que le Signe comporte alors quatre syllabes (« U-NIQ WO-
NEN ») contre trois pour les Marques antérieures, tandis que le Signe diffère 
encore davantage du mot UNICAS du fait de l’ajout du mot « WONEN ». Cette 
comparaison ne tient pas non plus compte de la légende « UNIEK WONEN » 
dans la Marque antérieure 2, car celle-ci ne sera jamais prononcée. 

36 La Cour conclut donc à un faible degré de similitude phonétique. 

Similitude conceptuelle 

37 La requérante ne semble pas contester l’absence de similitude conceptuelle entre 
la Marque antérieure 1 et le Signe. UNICAS est dépourvu de toute signification. 
La Marque antérieure 2 et le Signe sont similaires sur le plan conceptuel dans la 
mesure où ils évoquent tous deux le concept d’habitat, compte tenu de l’élément 
verbal « WONEN ». 

Le caractère descriptif des mots « WONEN » et « UNIEK WONEN » 

38 Lors de l’appréciation du risque de confusion et de l’impression d’ensemble 
déterminante des signes, il est pertinent de savoir si certains de leurs éléments 
sont descriptifs. 

39 L’élément WONEN du Signe et les mots UNIEK WONEN de la Marque 
antérieure 2 sont non distinctifs et descriptifs. Ils donnent au consommateur des 
informations sur certaines caractéristiques des services. De plus, l’élément 
UNIEK WONEN s’apparente davantage à un slogan qui sera considéré comme 
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une description des services et qui ne permettra pas au public d’identifier l’origine 
commerciale des services concernés.  

40 La circonstance que ces mots soient descriptifs vient à l’appui du fait qu’ils ne 
sont pas déterminants ou, à tout le moins, qu’ils ont une importance secondaire 
pour apprécier le risque de confusion et l’impression d’ensemble déterminante à 
cet effet. Par conséquent, pour apprécier l’existence éventuelle d’un risque de 
confusion, il convient également de se fonder sur un degré limité de similitude 
visuelle entre le Signe et la Marque antérieure 2, et la similitude conceptuelle 
entre le Signe et la Marque antérieure 2 ne jouera aucun rôle dans la question de 
savoir s’il existe un risque de confusion.  

Conclusion sur la similitude entre le Signe et les Marques antérieures 

41 Étant donné que le Signe et les Marques antérieures présentent au moins une 
certaine similitude sur plusieurs points, il convient d’examiner s’il existe une 
similitude entre les services et, dans l’affirmative, s’il existe un risque de 
confusion18. 

Similitude des services 

42 En principe, lors de l’appréciation de la similitude entre les produits et/ou les 
services concernés, il convient de tenir compte de tous les facteurs pertinents qui 
caractérisent le rapport entre les produits et services, tels que leur nature, leur 
destination et leur utilisation (en général) ainsi que leur caractère concurrent ou 
complémentaire. Il s’agit de déterminer s’il existe entre les produits et/ou les 
services à examiner des points de similitude tels que, compte tenu des usages 
commerciaux existants, il peut être escompté que le public pertinent attribue la 
même origine à ce type de produits ou services19. En principe, il sera question 
des mêmes produits ou services si le signe est déposé pour des produits ou des 
services qui relèvent d’une désignation plus large de produits et services pour 
lesquels la marque est enregistrée, et inversement20. 

43 Les Marques antérieures sont enregistrées pour les produits mentionnés ci-
dessous à gauche. Le Signe est déposé pour les produits mentionnés ci-dessous 
à droite : 

Opposition basée sur : Opposition dirigée contre : 

Cl. 35 Publicité et promotion des 
ventes ; gestion des affaires 
commerciales ; administration 
commerciale ; services 
administratifs ; distribution d’articles 
publicitaires et de matériel 
promotionnel ; services administratifs 

 

 
18 CJUE, 24 mars 2011, Ferrero/OHMI, C-552/09 P, ECLI:EU:C:2011:177, points 65 et 66 et la 
jurisprudence citée. 
19 CJUE, 29 septembre 1998, précité, points 23 et 29. 
20 TUE, 17 janvier 2012, T-522/10 (Hell), ECLI:EU:T:2012:9, point 36 et la jurisprudence citée. 
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et de secrétariat à l’appui de la 
coordination de projets de 
construction et d’aménagement 
intérieur ; services de vente au détail 
liés aux matériaux de construction, 
aux articles d’aménagement intérieur 
et aux produits liés à la construction 
et à l’aménagement de biens 
immobiliers ; informations, 
renseignements, rapports et conseils 
relatifs aux services susmentionnés, 
y compris via des réseaux 
électroniques, tels que l’Internet ; les 
services susmentionnés ne portant 
que sur la construction de biens 
immobiliers. 

Cl. 36 Affaires financières ; affaires 
monétaires ; conseils et planification 
financiers dans le cadre du 
développement de projets ; 
élaboration de plans financiers dans 
le cadre du développement de 
projets ; financement de projets de 
construction, ainsi que conseils en la 
matière ; gestion de biens 
immobiliers ; courtage immobilier ; 
location de biens immobiliers ; 
investissement dans des biens 
immobiliers ; informations, 
renseignements, rapports et conseils 
relatifs aux services susmentionnés, 
y compris via des réseaux 
électroniques, tels que l’Internet ; les 
services susmentionnés ne portant 
que sur la construction de biens 
immobiliers. 

Cl. 36 Biens immobiliers (conseils 
dans le domaine des -) ; agences 
immobilières (biens immobiliers) ; 
courtage immobilier ; estimation 
(évaluation) de biens immobiliers ; 
conseils d’investissement liés aux 
biens immobiliers ; fourniture de 
financement pour des projets de 
construction. 

Cl. 37 Construction de maisons et 
d’appartements ; nouvelle 
construction, restauration, rénovation 
et transformation de maisons et 
d’appartements ; entretien et 
réparation de constructions, y 
compris de maisons et de 
bâtiments ; aménagement intérieur ; 
travaux de construction et 
d’installation dans le cadre de 
l’aménagement intérieur ; réparation 
de meubles ; supervision (direction) 
de travaux de construction ; services 

Cl. 37 Développement de projets 
(construction) ; construction de biens 
immobiliers ; construction 
résidentielle ; services de 
supervision de projets de 
construction ; supervision de 
services de construction. 
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de charpenterie (bâtiment et 
construction) liés à la construction de 
biens immobiliers ; exécution de 
plans de construction (bâtiment) liés 
à la construction de biens 
immobiliers ; informations, 
renseignements, rapports et conseils 
relatifs aux services susmentionnés, 
y compris via des réseaux 
électroniques, tels que l’Internet. 

Cl. 42 Services scientifiques et 
technologiques, ainsi que services 
de recherche et de conception en la 
matière ; planification technique pour 
la construction ; services de 
conception de constructions ; 
services d’ingénieurs et 
d’architectes, y compris 
l’établissement de rapports 
d’expertise techniques et la 
réalisation de dessins de 
constructions ; inspections 
techniques de constructions ; 
architecture d’intérieur et conseils en 
la matière, y compris par des 
conseillers en aménagement 
intérieur ; design d’intérieur et de 
meubles ; informations, 
renseignements, rapports et conseils 
relatifs aux services susmentionnés, 
y compris via des réseaux 
électroniques, tels que l’Internet ; les 
services susmentionnés ne portant 
que sur la construction de biens 
immobiliers. 

Cl. 42 Conception de biens 
immobiliers ; développement de 
projets de construction ; études de 
projet techniques dans le domaine 
de la construction ; études de projet 
techniques pour des projets de 
construction ; établissement de 
rapports liés à des études de projet 
techniques pour des projets de 
construction. 

 

Les services en classes 36, 37 et 42 du Signe sont identiques ou très similaires 
aux services des mêmes classes pour lesquels les marques invoquées sont 
enregistrées. Dans les deux cas, il s’agit de services dans le domaine de 
l’immobilier, de la construction et du développement immobilier. La circonstance 
que le contenu de ces classes est différent étant donné que les parties sont 
actives dans des secteurs et en des lieux différents ne peut être prise en compte 
dans une procédure d’opposition. 

Caractère distinctif des Marques antérieures 

44 Le caractère distinctif de la marque antérieure est un facteur important dans 
l’appréciation de l’existence d’un risque de confusion. Les marques qui ont un 



TRADUCTION 

14 
 

caractère distinctif élevé, soit intrinsèquement, soit en raison de la connaissance 
de celles-ci sur le marché, jouissent d’une protection plus étendue que celles dont 
le caractère distinctif est moindre.  

45 L’OBPI et la défenderesse partent du principe que les Marques antérieures ont 
un caractère distinctif normal. La requérante part du principe que les Marques 
antérieures ont un caractère distinctif élevé. Les preuves supplémentaires 
présentées par la requérante concernant la notoriété ne démontrent pas un usage 
prolongé et/ou intensif et/ou une position forte de ses marques sur le marché. Elle 
se borne à présenter quelques panneaux publicitaires et panneaux de chantier 
locaux (sans date prouvée ou établie, ainsi que le fait remarquer à juste titre la 
défenderesse), une preuve de participation au salon Batibouw et une photo d’un 
pull sur lequel figure la Marque antérieure 2 invoquée. La requérante n’apporte 
de la sorte pas la preuve d’un caractère distinctif accru par l’usage. Par 
conséquent, la Cour est d’avis que les pièces ne démontrent pas à suffisance que 
les Marques antérieures ont acquis un caractère distinctif élevé et considère 
qu’elles ont un caractère distinctif normal.  

Risque de confusion entre le Signe et les Marques antérieures ? 

46 Dans son appréciation globale du risque de confusion, la Cour se fonde sur le 
caractère distinctif normal des Marques antérieures. Elle tient également compte 
du fait que les services sont identiques ou très similaires. Le Signe et la marque 
verbale invoquée (la Marque antérieure 1) présentent un faible degré de 
similitude visuelle. Les images globales pertinentes du Signe et de la marque 
verbale et figurative invoquée (la Marque antérieure 2) présentent également un 
faible degré de similitude visuelle. Sur le plan phonétique, il existe une faible 
similitude entre le Signe et les Marques antérieures. Sur le plan conceptuel, il n’y 
a pas de similitude entre le Signe et la Marque antérieure 1 et la similitude entre 
le Signe et la Marque antérieure 2, qui résulte uniquement du fait que les deux 
marques contiennent l’élément verbal descriptif « WONEN », ne peut contribuer 
au risque de confusion. Toutefois, compte tenu du niveau d’attention accru du 
public pertinent eu égard aux services en cause, la Cour est d’avis qu’il sera clair 
aux yeux du public pertinent du Benelux que les services en cause ne proviennent 
pas de la même entreprise ou d’entreprises économiquement liées, de sorte qu’il 
n’est nullement question d’un risque de confusion directe ou indirecte réel. 

3. Conclusion 

47 Il résulte de ce qui précède que c’est à juste titre que l’opposition a été rejetée. 
La Cour rejettera le recours et confirmera la Décision. 

4. Dépens 

48 Au vu des développements qui précèdent, l’OBPI est à confirmer pour avoir mis 
les dépens de l’instance à charge de la requérante.  

49 La requérante est, en outre, à condamner aux dépens de l’instance devant la 
Cour. Étant donné qu’aucun droit de greffe n’a été prélevé et qu’aucune mesure 
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d’instruction n’a été ordonnée, les dépens de l’instance devant la Cour 
correspondent à l’indemnité pour les frais et honoraires des représentants des 
parties, telle que prévue à l’article 4.9, sous c), du Règlement de procédure. Par 
application des tarifs de liquidation arrêtés pour l’indemnité en question, la Cour 
fixe le montant des dépens à 1.200 euros. 

E. Décision 

La Cour de Justice Benelux, Deuxième Chambre, statuant contradictoirement : 

- rejette le recours, 
- condamne la requérante aux dépens, fixés au montant de 1.200 euros. 

 

Le présent arrêt a été rendu par A.D. Kiers-Becking, président, K. Vandenberghe, 
juge suppléant, et A. Morocutti, juge suppléant. 

Il a été prononcé à l’audience publique du 26 novembre 2025 par  
A.D. Kiers-Becking, préqualifié, en présence de A. van der Niet, greffier, 
conformément à l’article 1.60, paragraphe 2, du Règlement de procédure. 

 

 

 

A. van der Niet  A.D. Kiers-Becking 
Greffier  President 

 


